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Voter pour Qui ? 
· Edito

Par João Silveirinho
Vous avez remarqué ? Quand il y a, dans les luxueux et spacieux bureaux de la Gauche Cactus, des tendances à des choix électoraux divergents, ces messieurs-dames, consentent à descendre dans les sous-sols humides et noircis par des siècles de non réfection de la peinture, où officient les quasi esclaves qui préparent, composent, réalisent Réchauffer la Banquise, dans lequel les dits messieurs-dames paradent parfois textuellement. Dans ces moments-là, nous autres soutiers, à condition d’enlever poliment la casquette pour saluer les messieurs-dames, sommes l’objet d’attentions affectueuses et affectées, et moi tout particulièrement en tant que soutier en chef. Dis donc, cher João, dit le directeur de la publication, tu te pourrais pas faire l’édito, je suis débordé en ce moment (comme si je ne faisais que me tourner les pouces). Et puis, minaude la présidente, tu écris si bien (tu parles, agrégée de lettres, elle écrirait avec des moufles ?). Et j’en passe. C’est que ces messieurs-dames n’envisagent pas de voter la même chose au moment des élections présidentielles. Certains annoncent carrément la couleur. On lira dans ce numéro des propos sans équivoque de Jacques-Robert Simon qui votera Hollande, et de Jean-Luc Gonneau, qui soutient Mélenchon. D’autres ont choisi sans en faire état dans ces colonnes (Loulou penche pour Mélenchon, Jacques Broda, Jacques Franck et Jean-Michel Hureau sont Front de Gauche, Pierre Henry au PS). D’autres ont choisi mais ne le disent pas. D’autres encore ont choisi mais voteront peut-être autre chose, tant il y a ce qu’on dit et ce qu’on fait. Et n’oublions pas ceux qui sont perplexes, envisageant aujourd’hui mais peut-être pas demain qui de voter Hollande (Gérard Belorgey ?) qui de voter Mélenchon (Florence Bray ?). et sans doute avons-nous parmi nos contributeurs réguliers d’autres choix (Joly ? Poutou ?) qui ne sont pas parvenus à nos pourtant attentives oreilles.
Au final, comme nous l’avions annoncé, la Gauche Cactus ne donne pas de consigne de vote en dehors de cette obligation : voter à gauche. Mai rien n’empêche telle ou tel d’exprimer dans cette gazette ou sur notre site internet les arguments qui emportent son vote, à titre personnel.
Dans ce numéro, par exemple, Jean-Luc Gonneau applique à la lettre le principe ci-dessus énoncé en prenant parti pour Jean-Luc Mélenchon. Yann Fiévet se demande si « faire société est encore possible. Jacques Broda donne une interprétation originale de «l’humain d’abord». Marie-Christine Vergiat, députée européenne, aborde le cas hongrois. Gérard Belorgey nous propose une analyse critique des positions de François Hollande sur l’Europe, et en profite pour glisser quelques propositions. Toujours ou presque les chroniques du sarkozysme et autres de Jacques Franck. Jacques-Robert Simon poursuit sa période de gravité réflexive avec ses pensées en passant, souvent surprenantes. Parce qu’il faut toujours rire un peu, et même davantage, Marie-Françoise Lepetit nous a transmis une bien bonne glanée sur le net. Roberto Robertelli, depuis Manille où il est établi en tant que représentant exclusif de la Banquise en Asie, met en pièces le rêve américain (et au passage la vacuité d’un « rêve européen ». Nous reproduisons la lettre indignée écrite au ministre de l’Intérieur par Amine El Khatmi : Guéant en prend plein la poire. Enfin, en bonus, nous avons reçu d’Agnès Bihl, une chanteuse et parolière comme on les aime, engagée dans le bon sens du terme, énergique et joyeuse, les paroles d’une de ses chansons, dont le titre est d’actualité (Bla bla bla) et que nous avons plaisir à reproduire ici. 
Bonnes lectures! 
· Sensibles a la Vie
Par Jacques Broda
Critiques fraternelles. Donner un autre ton, une autre forme à la campagne. Arrêter les polémiques stériles, personnelles, elles aggravent le dégoût de la politique, ne font pas avancer les idées.  Elever le niveau de conscience, briser le mur du silence, véritable omerta sur nos propositions audacieuses.  Sensibles à la vie, aux souffrances de notre peuple, des peuples, nous luttons pour d'autres rapports sociaux, d'autres relations humaines, sociales, conjugales, filiales. Derrière notre projet, dans notre projet 'L'humain d'abord', le politique, l'économique, sont des moyens pour atteindre la 'bonne vie', l'épanouissement individuel et collectif, il faut parler, développer approfondir ces valeurs, donner aux paroles une ferveur révolutionnaire, dans l'appel, le souffle des valeurs humaines. Le souffle en lutte. 

La société n'est pas postmoderne, elle est posthumaine. 
L'humain, c'est l'homme dans sa nudité, sa cruauté, sa solitude, son espoir, son désir, 'en tant que le désir est désintéressement total et bonté'
 Mettre l'Homme au centre, déplace le discours politique de la polémique vers l'éthique, pour être crédible il faut que les actes suivent les paroles, et surtout que les paroles ne soient pas des passages à l'acte. Tous nous souffrons, de la misère, de l'exclusion, de la solitude, du manque de co-opérations fraternelles, cette souffrance insidieuse, invisible souvent, se manifeste par le découragement, la rancoeur, le ressentiment, jusqu'à la haine. Construire l'espoir doit prendre à contre-pied ces affects détestables et construire une parole politique qui porte encore plus haut les valeurs d'humanités. "On doit redevenir humains / Enfants de l'Humanité on porte en nous la solution", clame Kenny Arkana. 

Faut-il en appeller au peuple, en permanence, comme si en son essence le peuple portait en soi les valeurs d'émancipation, ce serait nier toutes les aliénations, spontanéismes, populismes ? Marx et Lénine ont toujours insisté sur le peuple conscient, la lutte des classes se mène dans la classe quant à réaliser la conscience de classe, la conscience de l'interdépendance des destins, de la solidarité organique née de la division du travail, du caractère fétiche de la marchandise et de l'argent. Nous le savions, nous le voyons, les 'révolutions du printemps' n'en sont pas, l'Espagne chute, après le vote. 

Ce travail de conscientisation, les militants du Front de Gauche le conduisent au jour le jour, la nuit la nuit, sensibles à la vie, ils vont porter, créer la parole et la conscience, ils se heurtent à l'indifférence, la passivité, la démission, l'espoir ténu, la révolte sourde. Les hommes ont faim d'amour, soif de politique, pas tous, pour ceux-ci allons à la racine de l'homme, c'est-à-dire l'homme lui-même, l'homme concret, le travailleur de l'âme, le producteur des savoirs et des valeurs de vie, cet homme en fait c'est nous, sans que d'aucuns le sachent,  faisons de chaque parole portée un coup porté à l'inhumain. L'humain c'est la valeur-travail réalisée en le sujet. 

Laisser dire et bien faire. 
Bien dire et laisser faire (la polémique), doit être une ligne de conduite politique. L'analyse est juste, les propositions audacieuses, la volonté réelle, ne nous laissons pas piéger par la perversité médiatique, elle personnalise le débat à outrance. Dire 'nous' au lieu de 'je'. Un 'nous' formel : il réalise dans son pronom le nom propre de tous les lutteurs, guerriers anonymes de la valeur, émergent comme force de parole collective. Ce 'Nous', n'est pas le vernis dissolvant des singularités, au contraire il est lieu d'émergence. D'une manière ou d'une autre, les 'petites mains' de la politique doivent être citées.

Sensibles à la vie nous le sommes, sensibles aux mots qui disent la vie en notre espoir, en notre projet partagé par trop peu, nous devons dans les mois qui viennent réinventer, la vraie parole de lutte. Elle prolonge le poème d'Ingeborg Bachman, adressé aux communistes italiens (début des années soixante) : "Ils n'oublient pas , quand / il s'agit de changement, qu'il y a / encore des choses qu'il ne rendra pas / plus faciles, il n'oublie pas ce qui existe et / souffre parmi nous, Amour, Beauté / Pureté, ils ne sont pas meilleurs / que d'autres seulement / ils pensent aussi que / tout cela existe et pour nous / et que cela ne doit pas être / oublié..."

· Mélenchon, Evidemment
Par Jean-Luc Gonneau
Pour qui se situe à gauche, il est une chose qui ne devrait pas faire un pli : voter pour Jean-Luc Mélenchon à l’élection présidentielle qui vient. Car enfin, quel autre candidat de gauche ne s’est pour l’instant jamais fait coincé sur son programme (voire son absence de programme) ?

Le programme du Front de Gauche est pourtant  l’un des plus détaillés sur le marché électoral à ce jour, nonobstant les risques qu’une telle démarche peut faire prendre si les propositions sont fantaisistes.
Pourtant, aucune critique ne tient la route. On entend deux genres de désaccords. Le premier est, ce n’est pas surprenant, celui d’Alain Duhamel, vous savez, ce type formidable qui a réussi à encombrer les ondes et les journaux pendant quarante ans sans jamais avoir avancé une réflexion originale. Duhamel et quelques autres balaient le programme du Front de Gauche en n’en parlant pas, ou plutôt en le déclarant d’office irréaliste ou « d’un autre âge ». Irréaliste en quoi ? Duhamel et ses disciples se gardent bien d’avancer quelque argument. Les pythies de se justifient pas. D’un autre âge ? On voit bien ce qui est visé : la présence du Parti Communiste dans le Front de Gauche. Nombreux sont les « politologues » médiatiques qui n’ont pas vu, ou ont refusé de voir, que le Parti Communiste d’aujourd’hui n’a plus grand-chose à  voir avec celui de Maurice Thorez ou même de Georges Marchais ;
Le second genre a été exemplairement illustré par les journalistes qui ont interrogé Mélenchon lors de la récente émission Des paroles et des actes. Comme le dit le philosophe contemporain Régis Laspallès, ils ont essayé (de déstabiliser Mélenchon), mais ils ont eu des problèmes. Problèmes dus pour une part à une lecture superficielle des propositions de Mélenchon, mais surtout au fait que leurs critiques partent du fait qu’ils ne sont pas sur le même paradigme : ils critiquent en ayant pour principe référent l’économie de marché, mâtinée ou non de plus ou moins de régulations. Mélenchon est sur un système où le marché n’est plus le facteur dirigeant mais l’un des outils possibles de l’activité économique. C’est d’ailleurs sur ce point que se situe la différence essentielle entre le positionnement de François Hollande et celui de Jean-Luc Mélenchon.  Il ne suffit pas de dire non à la finance, il fait dire pourquoi et comment. Il faut aussi montrer ce que nos concitoyens ont à gagner, en termes de qualité de vie, de possibilités émancipatrices, en changeant de paradigme. 
C’est là que se situe le principal défi à relever par ce Front de Gauche : notre pays connaît depuis quarante ans une avalanche idéologique à sens quasi unique dont les « valeurs » sont la concurrence, la compétition, la toute-puissance du marché, la consommation. Ce n’est pas une mince affaire d’y substituer la coopération, la solidarité, l’excellence, l’intérêt général. Le Front de gauche s’y emploie avec ténacité et enthousiasme, mais le chemin et long et l’élection proche. C’est peut-être pour cela que beaucoup se disent qu’il faut d’abord se débarrasser de Sarkozy, qu’Hollande est le mieux placé pour ça et qu’après on verra. Mais après on ne verra que si le Front de Gauche peut jouer un rôle important. Et le vote pour Mélenchon est un élément clé pour ça.
Il est une autre raison, subsidiaire mais pas tant que ça, qui justifie de choisir Mélenchon, elle est culturelle. De tous les impétrants susceptibles de rassembler au moins 10% de nos concitoyens au premier tour, Jean-Luc Mélenchon est, et de loin, celui qui a la plus complète culture, politique mais pas seulement, le plus à même de soulever l’enthousiasme porteur d’un projet collectif, chacun de ses meetings le montre, le plus habile à manier l’humour, ce qui compte pour un cactusien.
Enfin, beaucoup de nos concitoyens, parmi ceux qui ont le temps de réfléchir à la chose politique, estiment que l’un des vices du système français est la toute-puissance du président de la République, dont François Mitterrand fut l’un des premiers et plus pertinents critique avant de s’en servir sans beaucoup de vergogne. Les français y seraient « attachés », mot pas innocent. Mélenchon, en annonçant,, et c’est le seul, une constituante, s’attaque concrètement à ce qui est devenu, démonstration parachevée par le quinquennat de Sarkozy, un cancer pour la démocratie.

Pour toutes ces raisons, il serait déraisonnable de ne pas voter, au premier tour (et pourquoi pas au second ?) pour Jean-Luc Mélenchon
· Europe : Exiger les Droits démocratiques en Hongrie
Par Marie-Christine Vergiat
	Depuis quelques semaines, l’agitation européenne se concentre sur l’entrée en vigueur de la Constitution hongroise. Il était temps. Ce texte a été adopté en avril dernier. Mais à l’époque,  monsieur Orban assurait la présidence de l’Union. Il ne fallait donc pas déranger la bonne marche des institutions européennes. 

En juillet dernier, le Parlement européen a adopté une résolution actant clairement les menaces pesant sur les droits fondamentaux en Hongrie après l’adoption de cette Constitution sur mesure. Cette résolution s’appuyait notamment sur les travaux de la Commission de Venise (instance du Conseil de l’Europe). Il demandait notamment  à la Commission d'évaluer la Constitution et les lois cardinales qui pourraient être adoptées. Tout ceci est resté lettre morte et le Parlement hongrois (doté d’une seule chambre et où monsieur Orban dispose d’une majorité confortable et « qualifiée » des 2/3) a voté depuis nombre de ces lois dites cardinales mettant profondément en cause les « valeurs européennes » ; des lois qui ne pourront quasiment plus être modifiées, avec l’adoption de la nouvelle Constitution, qu’avec une majorité des deux tiers. Monsieur Orban n’a plus qu’à supprimer ledit Parlement pour que la dérive autoritaire du régime soit complète.

Fin décembre, monsieur Barroso est enfin sorti de son silence. Tant mieux, dirions-nous si ce n’était pas uniquement pour exprimer ses craintes pour  l’indépendance de la banque centrale hongroise et le déficit hongrois, aggravé par la suppression d’un certain nombre d’impôts des plus riches.

Mes collègues des groupes vert, socialiste et libéral ont demandé la mise en œuvre de l’article 7 du Traité sur l'Union. Ils réclament  que l’on retire son droit de vote à la Hongrie.  Cette demande est symbolique. Mes collègues de ces groupes ont presque tous voté le Traité de Lisbonne. Ils savent que ce dispositif de sanctions a été totalement verrouillé par les Etats membres, que sa mise en œuvre appartient au seul Conseil et qu’il a besoin de l’unanimité pour le faire. Compte tenu des partis au pouvoir dans la plupart des pays européens, c’est une disposition totalement inapplicable. Autant les sanctions sur le plan économique semblent faciles à mettre en œuvre, autant la Commission tergiverse en matière de droits fondamentaux, « le Roi est-il nu » ?

Reste les possibles sanctions financières. Pourquoi l’Union européenne  n’a-t-elle pas vis-à-vis de ses membres les mêmes exigences que vis-à-vis de ses « partenaires » de pays tiers. Créons des clauses « démocratie et droits fondamentaux » bloquant les financements de l’Union européenne quand les grands principes de l’Union sont bafoués. Leur mise en œuvre peut être  difficile car les banques européennes notamment allemandes et autrichiennes sont les principaux prêteurs de la Hongrie, et pourraient pâtir des réactions de Viktor Orban. Prenons date quand même et poussons les feux. Ne pas gérer cette crise peut avoir des conséquences tout aussi dramatiques qu’en matière économique et financière. C’est là aussi la crédibilité de l’Union qui est en cause.

 La société hongroise est largement mobilisée et le reste. Nous devons leur apporter notre soutien et utiliser tous les moyens dont nous disposons pour les aider au mieux. Et comme nous sommes encore au début de cette année 2012, faisons un vœu : que les droits de l’Homme soient enfin pris au sérieux par l’ensemble des dirigeants de l’Union européenne.
Marie-Christine Vergiat est députée européenne (Groupe GUE)


· Vers la Fin de la Societé ?
Par Yann Fiévet
Nous acceptons difficilement de regarder la réalité en face. Nous préférons souvent nous persuader, sans en être totalement convaincus, que tout ce à quoi nous avons été attachés dans le passé est toujours présent et le sera encore demain. Ainsi, nous croyons que ce que nous nommons communément société existe encore. Bien sûr, nous entendons dire que nous sommes gouverné désormais par une oligarchie, que l’Etat partout se désengage de ses missions traditionnelles, que les citoyens ne sont pas consultés à propos des affaires sérieuses de la Cité. Mais, sous ces arguments pertinents nous espérons pouvoir encore distinguer une société attendant son heure pour redevenir pleinement elle-même. Affirmons-le enfin : cet espoir n’est plus de mise. La société est en voie de disparition. Le principal agent de cette disparition est l’abandon de l’intérêt général au profit de la satisfaction d’intérêts particuliers à la puissance chaque jour renforcé. Lutter contre la disparition de la société devrait être la seule préoccupation de la prochaine élection présidentielle.

La société est un corps éminemment complexe se dotant, tout au long d’une histoire mouvementée, d’organes de gouvernement et de régulation normalement chargés de renforcer la cohésion sociale. L’idée de société s’oppose donc à celle de la simple addition d’individus occupés à la seule recherche de satisfaction de leur intérêt personnel ou de celui de leurs proches. Les sociétés dignes de cette définition – qu’il est erroné de croire trop ambitieuse – sont celles qui réussissent à développer le « vivre ensemble », ce concept si facilement méprisé par les chantres de l’autorégulation sociale. Pour satisfaire une telle exigence encore faut-il que la société soit capable de faire vivre un principe fondamental : l’intérêt général. C’est à l’Etat de le définir et de le faire accepter par le corps social dans son entier. Deux conditions au moins sont nécessaires à cela : que l’Etat dispose de toute sa légitimité auprès du corps social et que celui-ci ait gardé en lui la volonté de solidarité envers les plus démunis. Le moins que l’on puisse dire est que ces deux conditions ne sont plus remplies en France aujourd’hui.  

    

Ce que l’on pouvait nommer hier, avec une certaine fierté, « le modèle social français » est désormais attaqué  de toutes parts. Construit pour l’essentiel au sortir de la Seconde Guerre mondiale, il reposait sur des politiques publiques se donnant les moyens de leur ambition. C’était avant l’avènement du néolibéralisme, avant que la plupart des hommes politiques ne décident que le Marché devait s’emparer progressivement de bon nombre des anciennes prérogatives de l’Etat, pour une meilleure efficacité économique et financière comme ils s’en disent convaincus. Au bout de trente années de ce glissement – longtemps sournois, maintenant débridé- le monde politique est devenu impuissant, otage qu’il est de la dictature des marchés financiers. Nous rendons-nous réellement compte de la folie qui tourmente notre société : les agences de notation nord-américaines évaluent désormais jusqu’aux performances financières de la Sécurité Sociale et de la plupart de ce qu’il nous reste de services publics ! Retirer à notre système de protection sociale son «triple A» relèverait de la triple C. Et triplera la misère !

De « providentiel » l’Etat est devenu répressif et destructeur. On ne pousse pas dans l’insécurité sociale les moins armés pour affronter « la compétition de tous contre tous » sans faire naître des risques de délits intrinsèquement liés à cette insécurité, lien que l’on fait mine d’ignorer. On réprimera de plus en plus durement ces délits « socialement déclenchés » d’autant plus facilement que l’on en dissimule la cause et qu’il faut bien tenir en respect tous ceux que l’on suspecte de pouvoir passer à l’acte un jour prochain. L’Etat social fait place petit à petit à l’Etat pénal. Pour donner libre cours à sa nouvelle « vocation destructrice » l’Etat s’est doté d’une machine de guerre nommée RGPP. Cette Révision générale des politiques publiques est en réalité un rabougrissement généralisé des prérogatives publiques. La volonté affichée d’évaluer les politiques publiques pour les rendre plus efficaces est une mascarade, n’est qu’une opération de communication pour citoyens non avertis. L’impact social de ces politiques n’est plus mesuré depuis longtemps. Le bilan n’est pas fait des nombreuses réformes successives engagées dans les divers domaines d’intervention de l’Etat. Des cabinets d’audit privés évaluent financièrement – avec les critères que l’on imagine - chaque mission pour les décréter trop coûteuses le plus souvent. On confie ensuite ces missions à des agences de droit privée, telle l’Agence du médicament, chargées de « réguler » grâce à leurs experts inféodés aux firmes privés, le domaine qui leur a été concédé. Il existe aujourd’hui en France près de 650 agences de ce type. Le scandale du Médiator devrait pourtant inciter à une remise en cause de cette façon qu’a la puissance publique d’abdiquer  de ses missions d’intérêt général.

Partout on casse ce que la société avait patiemment bâti pour atténuer ou compenser les effets pervers du fonctionnement de l’économie. Une idéologie mortifère est à l’œuvre où les victimes de la sauvagerie du système économico-financier deviennent coupables. Coupables d’être trop coûteux pour la collectivité que l’on ne se donne plus la peine de définir autrement qu’en termes strictement budgétaires. Les pauvres et les chômeurs sont dénoncés comme les premiers responsables de leur pauvreté et de leur chômage. L’Etat et la société telle qu’elle devient n’aiment plus les fonctionnaires. Grâce à la loi « mobilité » on va enfin « dégraisser le mammouth » : le licenciement des fonctionnaires sans motif est désormais possible. Demain le fonctionnaire ne sera plus attaché à un corps et pourra être déplacé au gré de l’évolution capricieuse des besoins définis budgétairement. Ainsi, les enseignants ne resteront pas nécessairement enseignants. Bientôt ils ne seront plus évalués sur leurs qualités pédagogiques mais sur leur capacité à entrer dans un cadre de compétences définies en dehors de la nécessité absolue de dispenser dans les meilleures conditions possibles leurs connaissances acquises au cours d’un long parcours. N’est-il pas temps de sortir de cette spirale infernale par laquelle sont broyées des vies et des volontés. La Droite ne le fera évidemment pas. La Gauche « de gouvernement » ne semble pas s’apprêter à le faire. Sombre e perspective !

Yann Fiévet est l’auteur du livre « Le monde en pente douce. Chroniques d’un siècle mal commençant », Editions Golias, 2009, et professeur de Sciences Economiques et Sociales au lycée Jean-Jacques Rousseau de Sarcelles (Val d’Oise).

· Chroniques du Sarkozysme et autres
Par Jacques Franck
Les guerres et le chanoine
La première guerre mondiale résulta d'antagonismes multiples entre puissances capitalistes. Les véritables buts : la redistribution des territoires coloniaux et européens, l'accès aux matières premières, la recherche de débouchés pour leurs économies, la maîtrise de la circulation des capitaux, la mainmise sur des zones et des itinéraires stratégiques On saupoudra le tout de patriotisme et on se massacra d'août 1914 à novembre 1918. La France gagna par KO technique, son adversaire s'effondrant avant elle. Il nous en coûta un million et demi de morts. Chez nous, deux de mes oncles furent tués, trois autres et mon père furent gravement blessés. Ce ne fut pas une guerre en dentelles. Près d'un siècle plus tard, elle marque encore des milliers de familles.

D'autres guerres suivirent, guerre mondiale et de libération, guerres coloniales et de domination, guerres soi-disant contre le terrorisme, guerres pour le pétrole, guerres pour le compte des amis américains. Il est immoral et honteux d'assimiler ces conflits à la première boucherie mondiale et à la seconde. Le chanoine président de la République française souffre, dans sa modestie notoire, de ne pas être un chef de guerre. Aussi  propose-t-il  un amalgame entre les soldats "morts pour la France" et ceux, certes dignes de respect, tombés pour de bien tristes causes en Afghanistan et en Côte d'Ivoire. Pas en Libye : aucun militaire français n'est mort, seuls les habitants du pays sont tombés. Pas pour la France évidemment. La manipulation de l'héroïsme dans une perspective électorale est méprisable. Ce chanoine n'est pas qualifié pour parler des combats des Français.

La toison du chanoine

Monsieur Juan Carlos, exerce la profession de roi d'Espagne. Cette république, après trente-six ans de dictature, est en effet devenue une monarchie, avant, je l'espère, de retrouver son statut de république. Le lundi 16 janvier, cette majesté en fonction recevait à Madrid son petit collègue Nicolas, chanoine de Saint Jean de Latran, co-prince d'Andorre et, à titre provisoire, président de la République française. Nicolas était triste. Son peuple ne l'aimait plus. Les grandes et nobles institutions de son pays, banques, bourses et marchés financiers le regardaient d'un œil suspicieux. Son amie Angela le boudait. Il ne réussissait rien.  Les riches, ce sel de la Terre, n'avaient plus tellement confiance en lui. Il risquait fort de perdre son emploi au printemps. Et voilà que la plus puissante de ses chères agences de notation lui balançait une grande claque sur le nez. Il s'ouvrit de ses misères à son ami Monsieur Juan Carlos. "- Hombre ! Je vais faire quelque chose pour toi, brave chanoine ! Tu n'as pas de toison, je crois ? - Si, grand roi. ! J'en ai une, comme tout le monde ou presque. - Mais, bordel, à ce qu'on m’a dit, elle n'est pas dorée. - Hélas non, Ma Majesté. - Je mets immédiatement un terme à cette carence de la nature !" Monsieur Juan Carlos, souverain tout puissant, fit du chanoine Nicolas un chevalier de la Toison d'or.
Le grand froid du chanoine
En ce février 2012, le président-chanoine Nicolas fut saisi  de forts frissons et ressentit un froid d'une intensité inhabituelle.  Malgré sa nouvelle Toison d'or, don de Monsieur Juan Carlos, il grelottait. "Tu as encore pris du mal, mon poulet, tu te fatigues trop pour ton peuple, susurra la bonne Madame Carla. Je vais te préparer un grog !" Mais le grog et le paracétamol n'y purent rien. Le froid qui transperçait le petit homme n'avait rien à voir avec la météo. C'était un froid de l'âme, indice d'une tristesse profonde, qui ténèbrait son cerveau et son cœur. Pour la première fois, le chanoine doutait. Il ne doutait pas de  lui, c'eût été inconcevable. Il doutait de son peuple, dont la répugnante ingratitude se faisait jour au travers de sondages sacrilèges. Il réunit les meilleurs de ses apparatchiks, Messieurs Copé, Fillon, Juppé, Mesdames Kosciusko-Morizet et Morano, pour la touche comique. Il ne demanda pas conseil, car nul ne connaissait quoique ce soit mieux que lui. Il leur fit part des bonnes décisions qui sauveraient la situation et permettrait à la France de le garder : on soulagerait la fine fleur de la nation, le patronat, des charges qui l'accablaient sous le prétexte de soigner les malades et d'aider les familles. Comme il faut quand même assurer un minimum de protection, on compenserait le manque à gagner en imposant une taxe à tout le monde, majoritairement aux plus nombreux, c'est à dire les moins riches. Au nom de la solidarité et de la productivité. Les apparatchiks applaudirent. Le grand froid du chanoine se transforma en glaciation irréversible.

· Ne Pas Faire son Age…
Transmis par Marie-Françoise Lepetit
Vous êtes-vous déjà senti coupable de regarder les gens de votre âge et de penser "Je ne peux pas paraître aussi vieux !" Alors, vous allez adorer l'histoire. 

J'étais assise dans la salle d'attente pour mon premier rendez-vous avec un nouveau dentiste quand j'ai remarqué que son diplôme était accroché au mur. Il y était inscrit son nom et je me suis soudain remémoré un grand brun portant ce nom. Il était dans ma classe de lycée quelques 40 ans auparavant et je me demandais si cela pouvait être le même garçon pour qui j'avais craqué à l'époque ? Quand je suis entrée dans la salle de soins, j'ai immédiatement écarté cette pensée de mon esprit. Cet homme grisonnant, dégarni et le visage marqué de profondes rides était bien trop vieux pour avoir été mon amour secret... Quoique...  Après qu'il eût examiné ma dent, je lui ai demandé s'il était allé au lycée Henry IV.  "Oui", m'a-t-il répondu. Pourquoi cette question ? "- Eh bien, vous étiez dans ma classe", me suis-je exclamée. Et alors cet affreux vieux petit crétin m'a demandé: vous étiez prof de quoi ?
· Pensées en Passant 2012
Par Jacques-Robert Simon 

Faut-il détester Sarkozy ?

J’ai un grave défaut: je n’arrive pas à détester Sarkozy! Il y a même certaines réformes effectuées que j’approuve: la TVA anti-délocalisation (ou sociale), la taxation des transactions financières (dont il prédisait jadis le caractère malencontreux), la création des conseillers territoriaux, la réforme des Universités, le renforcement de la collaboration intergouvernementale Franco-Allemande, le travail remit au centre des préoccupations ...

Bien, peut-être! Mais l’Homme... N’est-il pas contestable? Quant à moi, je n’arrive pas à le prendre au sérieux. A chaque fois que je l’aperçois, il gesticule avec une telle véhémence qu’il prête plus à sourire qu’à la colère. Il fait tellement d’efforts sur lui-même pour avoir l’air d’un Président. Et puis, la sincérité lui est tellement étrangère, qu’on ne peut pas lui en vouloir de ses dires contradictoires à quelque temps d’intervalle. Il est cependant nécessaire que je me méfie de moi-même. J’ai d’irrésistibles crises d’hilarité lorsque j’entends et je (re)vois ces dirigeants qui animèrent d’une façon sanglante une période bien sombre de notre histoire : Il Duce, El Caudillo, le Führer. Comment a-t-on pu les sortir du registre où ils excellaient, celui de bouffon. Mais des peuples entiers les prenaient au sérieux ! Et même, disaient certains, ils purent lutter efficacement contre le chômage. Revenons aux choses sérieuses, j’ai appelé à voter pour François Hollande, il y a déjà bien longtemps. Le fait qu’il ne déclenche pas le fou rire est en fin de compte rassurant. 

Ce que vous ne savez pas sur Dominique Strauss-Kahn!

Dominique Strauss-Kahn (surnommé « DSK »), né le 25 Avril 1949 à Neuilly-sur-Seine est un économiste et homme politique français. Il est successivement Professeur à l’université Paris-X-Nanterre, député socialiste à partir de 1986, président de la commission des finances de l’Assemblée nationale de 1988 à 1991, ministre de l'Industrie et du Commerce extérieur dans les gouvernements Edith Cresson et Pierre Bérégovoy. Élu maire de Sarcelles en1995, il devient ministre de l’économie et des finances du gouvernement de Lionel Jospin. Candidat à la primaire socialiste de 2006, il est battu par Ségolène Royal. Il est directeur général du Fonds monétaire international (FMI) du 1er novembre 2007 au 18 Mai 2011.

De l’utilité des partis politiques

Il est bien difficile de discerner de nos jours le rôle tenu par les partis politiques dans notre société. Le rôle historique d’une partie d’entre eux concernait la formation des masses dites laborieuses, celles qui ont ni le temps ni le loisir d’assister à ces innombrables joutes verbales qui tiennent lieu de cadre intellectuel. Le parti communiste est l’incarnation même de cet aspect. Les idées communistes, beaucoup plus diverses qu’on ne veut bien le dire, ne sont qu’une continuation de l’idéal chrétien, en s’abstenant toutefois  de la transcendance divine remplacée par la notion humaine de bien commun. Un idéal donc dont la transcription est difficile. La réalisation concrète du communisme a rencontré un écueil qui ne fut nulle part évité : toujours on a remplacé un Dieu immatériel par un chef charismatique auquel on a attribué tous les attributs divins : l’omniscience, les visions, les miracles (économiques ou sociétaux). Dieu remplacé par des dieux ! C’est ainsi que l’on loua avec ferveur de biens réels dictateurs sous couvert de libération populaire. Le rôle d’une autre fraction des partis politiques fut uniquement d’assurer un minimum de cohésion sociale. L’hypothèse faite est qu’une fraction de la population est née pour dominer les autres et qu’il suffit de les laisser libres pour qu’ils assurent des jouissances matérielles pour tous. L’action passe par une prise de décision difficile à mettre en œuvre par consensus ou vote des masses. Des représentants ont toujours existé qui servaient de creusets à cette prise de décision. Mais les cheffitudes sont devenus héréditaires et claniques et des groupes se sont formés pour défendre becs et ongles leur prééminence indépendamment de leur utilité sociale réelle. Il est remarquable de constater que l’émergence de « maîtres » est l’objet principal des partis dits de gauche comme ceux dits de droite.

En dehors de ces deux archétypes en voie de disparition, que sont devenus les partis politiques dans la vie de tous les jours ? Ni des centres d’éveil, ni des instances de formation au « vivre ensemble », ni même de vivier d’où émergeraient des dirigeants talentueux. Il s’agit pour l’essentiel d’essayer de paraître auprès des médias grâce à des messages simples et rassembleurs. Les partis politiques survivent grâce à la délivrance d’investitures pour les élections. Ainsi une infime minorité régente l’ensemble du cadre institutionnel. Les forces se concentrent pour gagner des élections qui, de toute façon, ne changent en aucun cas le cours des choses. Il est strictement interdit de rêver, ce qui fait que l’on est livré aux cauchemars.

· TVA « Sociale », Duperie Confirmée 
Par Serge Grzesik
L'émission hebdomadaire Mots Croisés de France 2  abordait voici peu le sujet de la TVA dite sociale. Main dans la main, mais peut-il en être autrement, le gouvernement représenté par Eric Besson et le Medef avançaient leurs propositions avant le prochain sommet social du 18 janvier. En pointe dans le débat, Laurence Parisot, la présidente du Medef, peut-être s'agit-il sans que nous le sachions de la nouvelle Ministre du Travail, de l’Emploi et de la Santé, joue sa partition sous l'œil approbateur quoiqu'un peu détaché du futur retraité de la politique Eric Besson. Je résume les propos de la présidente du Medef : C'est une excellente idée de diminuer les charges des entreprises (oubliant les dizaines de milliards d'euros d'exonérations diverses déjà consentis par le budget de l'Etat) en compensant par une hausse de la TVA, une baisse des cotisations sociales des salariés est envisageable en contrepartie d'une élévation du taux de la CSG. 

  

Le numéro des deux complices semble bien rôdé et le 18 janvier ça sera "circulez il n'y a rien à négocier"  pour les syndicats de salariés, surtout pas de discussion sur l'élargissement de l'assiette des cotisations sociales par exemple quelques pistes de réflexion : faire cotiser les profits, au besoin en discriminant les profits versés en dividendes par rapport aux profits réinvestis ; faire cotiser sur le chiffre d’affaires les entreprises qui délocalisent ; faire cotiser sur le chiffre d’affaires les entreprises qui importent ; faire cotiser à 100% sur les stock-options ; faire cotiser à 100 % sur les retraites-chapeau ; instituer une contribution spéciale pour les entreprises qui licencient et qui délocalisent. 

  

 Les conséquences sur le niveau de vie de chacun d'entre nous seront indéniables. Pour les demandeurs d'emploi et les retraités non soumis à la CSG: plein effet de la hausse de la TVA (auquel il faut ajouter la hausse de la taxe sur les mutuelles, la hausse de la TVA au 01 janvier, etc…). Pour les demandeurs d'emploi et les retraités soumis à la CSG: plein effet de la hausse de la TVA, plein effet de la hausse de la CSG (auquel il faut ajouter la hausse de la taxe sur les mutuelles, la hausse de la TVA au 01 janvier, etc…). Pour les salariés non soumis à la CSG : effet partiel de la hausse de la TVA dû à la baisse des cotisations salariales (petit plus largement rogné par le report des revalorisations des prestations sociales). Pour les salariés soumis à la CSG : plein effet de la hausse de la TVA la baisse des cotisations salariales est annulée par la hausse de la CSG (le frétillant L. Wauquiez de la Droite sociale va pouvoir mettre au pilon son dernier ouvrage « La lutte des classes moyennes »). Pour les plus aisés : plein effet de la hausse de la TVA, largement compensé par le cadeau fiscal de la réforme de l'Impôt Sur la Fortune (il faut bien des gagnants dans cette affaire). Au même moment il est fait écho du non-paiement de l'impôt sur les bénéfices par Total, au moment où  l'Observatoire des prix de l'association Familles rurales fait état d'une hausse record du prix du panier du consommateur, plus 4,4 % en 2011.
Le blog de Serge Grzesik : http://legalite.over-blog.com

· Europe : Hollande, A Minima… Doit mieux faire
Par Gérard Belorgey
François Hollande estime que « l'Allemagne ne peut espérer faire prospérer ses intérêts commerciaux sur l'Europe en récession, (qu'elle) ne peut imaginer une stabilité financière sur le désordre de ses voisins ». Voilà qui est bel et bon et devrait servir de leçon tant à A. Merkel qu’à N. Sarkozy. (auquel il est opportunément rappelé que sa demande de copie de la RFA s'arrête aux questions du nucléaire).  C’est bien encore d’entendre F. Hollande rappeler que « pour le contrôle de la politique budgétaire des États, une procédure existe…pourquoi faudrait-il l’inclure dans un nouveau traité,  en  prévoir la constitutionnalisation, ou  faire pire encore,  en demandant à la cour de justice européenne des sanctions? » Il "s'y refuse". C’est bien. 
Pour le reste  que voyons-nous ? Il  déclare en substance que l'Europe a moins besoin d'un traité que d'actions immédiates : «  que la confiance peut revenir rapidement et la spéculation être vaincue si la BCE , même dans ses statuts actuels, assouplit ses interventions, si le FESF se transforme en banque pour venir en soutien des pays les plus vulnérables, si la  BEI engage une politique de grands travaux, si le budget européen dispose de ressources nouvelles en mettant en place la taxe sur les transactions financières et en lançant les euro-obligations » Mais les euro-obligations ne devraient-elles d’abord mutualiser une part de l’endettement ?  Ce point est un signe que, dans cette approche, il s’agit bien seulement  de ce qui pourrait se faire « dès demain ». C’est donc une conception encore bien a minima  des transformations indispensables à la survie de l’Union européenne. Elle ne suffira pas pour rallier ceux qui croient qu’il faut changer les statuts de la BCE; qu’il faut en finir avec le principe de l’ouverture commerciale (là-dessus - hélas - pas un mot) ; que doivent appartenir  à un budget de l’Union, et non à de seules actions de prêts de la BEI, des moyens de grands travaux ; et que des moyens d'intervention, forts, doivent trouvés non seulement dans une taxe sur les transactions financières, qui n’aura aucun effet de régulation du libre-échange et qui, si elle n’est pas élargie au monde entier,  peut avoir des effets contre productifs sur les flux des négociations financières), mais dans une fiscalité propre de cette union ( taxe carbone ; droits d’importation anti dumping). 

  

Nous restons dans une Europe connue, celle de Lisbonne, qu’on ne peut guère barrer dans les déferlantes du  libéralisme international ; ce n’est pas encore là le dessein du nouveau bateau qu’il nous faut pour y croire et y rester. SI bien que le coéquipier Hollande pressenti mérite toujours seulement la note « peut mieux faire » . Peut-être les entretiens avec le SPD le feront-il progresser, à condition que ce vieux parti n’en soit pas resté aux recettes Hartz/Schröder ! En toute hypothèse, il faut espérer qu’au delà de l'énoncé de ce qui devrait être possible  « dès demain », viendra de la part du candidat, qui ne saurait oublier qu'il lui faut absolument rallier selon des lignes de fond  le démarquant beaucoup plus réellement de N.Sarkozy,  le programme,  sur la durée,  d'une plus ambitieuse nécessaire réforme de l’Europe... pour qu'elle puisse  continuer. 

Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com

· On a Tous Fait des Rêves d’Amérique
Par Roberto Robertelli
On tous rêvé de l’Amérique. On l'imaginait comme une Europe plus jeune, plus libre, plus grande, une Europe débarrassée de sa pesante stratification sociale qui empêchait les modestes de rêver et aux audacieux d'entreprendre. On a rêvé de l'Amérique, on y a rêvé comme à un dernier recours, comme à un lointain espoir : on croyait aux américains, à leur courage, à leur force et à leur humour, à ce peuple issu de notre chair, de notre culture, à ce peuple chez qui on a cru voir les meilleurs d'entre nous. Cette image positive a perduré malgré les guerres injustes, les inégalités sociales et raciales, l’impérialisme rampant. Difficile de renoncer à un rêve si vaste : comme renoncer un peu à soi-même. Surtout que le cinéma américain  était là pour nous garder dans cette imaginaire, dans cette magie de l'image où tout devient possible, où le monde change, changera, peut-être, demain, jamais, peu nous importe. Mais oui, c’est bien leur magnifique machine à rêves qui a réussi l'implant; usine a idoles et a symboles; fabrique de substituts à des réalités misérables et à des vies sans saveur. Je dis bien usine car ils ont transmuté  l'art en industrie et le génie créatif en outil au service de la propagande promouvant leur mode de vie  et surtout leur mode de consommation. Sans jamais oublier de sublimer, au moment opportun, dans un élan naïf et poignant, le drapeau étoilé, défenseur des libertés et de la justice universelle, celle qui ne souffre pas de contestations, celle qui sort pure et puissante de la bible. Aux auteurs de talent, on a lentement et avec assurance ajouté les experts en marketing, les manipulateurs d'images et d'émotions. La fabrique des illusions est passée de l'écran blanc des salles enfumées de notre enfance, à notre quotidienne "bronchite".  Ce n'est plus du rêve qu'on nous vend mais des illusions qu'on nous donne. Vivez apaisés dans un virtuel personnalisé et nomade. Jouez seuls ou avec le monde à la conquête du graal de la toute-puissance, rencontrez chaque jour de nouveaux  amis dans le cyberespace et faites connaissance avec vos plus secrets fantasmes. Champagne. Ne craignez plus les patrons irascibles, les cadences épuisantes, les transports bondés, le coût de la vie, la misère sexuelle et la vieillesse inquiétante : la machine américaine est là pour vous sauver. Bon. C'est n'est pas vraiment gratuit mais pas tout à fait cher ; ne craignez rien, c'est comme les cigarettes, après la première il est souvent trop tard. Avez-vous remarqué comme outre-Atlantique ils sont passés maitres dans les industries addictives? Très performants dans les alcools forts et les premix, champions des cigarettes, rois du sucre et de la graisse, empereurs de la télé, magiciens créateurs et pourvoyeurs d'images de toutes sortes, génies des tendances à venir.  Tout cela à grand renfort de promotion publicitaire, sous toutes ses formes et a l'échelle planétaire. Et là, cela coute cher, très cher. Mais pas de problèmes puisqu'ils payent avec la monnaie impériale, morceau de papier équivalent à une reconnaissance de dette émise par un emprunteur incapable de rembourser. Rassurez-vous, tous en veulent, de l'assignat, car il est garanti en kilotonnes, en satellites espions, en porte-avions, en mercenaires entraînés, et surtout, garanti par la volonté d'aller casser du contestataire là où il se terre (le lâche).  Et tant pis s'il n'y en a n'a plus, on les inventera, on les grossira et ils seront si dangereux qu'ils deviendront inhumains, fâcheuses créatures à l'image de leurs concepteurs.  Les génies de leur propagande ne se cachent pas, puisque ils exaltent par leur verbe leurs compatriotes et émoustillent par leur audace les oligarchies mondialisées. Buffett nous assure que les riches vont gagner la guerre des classes (tiens; je pensais déjà à la fin de l'Histoire), Bloomberg nous explique son plan pour dominer le monde (Newsweek), Gates  nous apprend comment faire  la charité globale pour continuer le pillage permanent  et le Al Jolson de la politique (Obama), nous donne des leçons médiatisées pour nous apprendre à gérer nos déficits publics.  Vraiment, ils ne manquent pas d'air nos amis américains. Mais sont-ils encore nos amis? Nos intérêts à moyen et long terme sont-ils encore convergents? Peut-on avec audace avancer que l’Europe de l'euro étant la seule alternative crédible au modèle américain et pouvait devenir elle aussi un géant militaire (et cela bien plus vite que d'autres entités politiques dont on nous rebat les oreilles depuis des années). L’Europe de l'euro  est présentement le seul "danger global" qui peut menacer  les Etats-Unis? Entre un hypothétique danger et une  longue liste d'intérêts communs, une avidité partagée, une si longue amitié, comment penser que nos "amis" américains peuvent  avoir de mauvaises intentions a notre égard? Car il y a  La Fayette, enfin. La Fayette, où êtes-vous à présent? Etes-vous enfin mort comme tous les mythes n'ayant plus de croyants? La réalité, en ce 21eme siècle, enfanté dans des lois d'exceptions (guerre contre le terrorisme) et nourri dans une crise globale sans précédent, est bien loin de se reposer sur de romantiques amitiés indissolubles.  C'est une réalité faite de méfiance, de traîtrises et de combats sordides, une réalité où il nous faudra creuser notre place. N'y-a-t-il pas une part d’humour macabre en parlant d'antagonisme entre un empire sans illusions, fait de rêves mécaniques, et une union de pays vieillis, usée par  les luttes intestines, une union à la monnaie vacillante? Non, puisque ces deux dinosaures dont  l'alliance a été forcée  par une guerre fratricide et  forgée dans la terreur du feu nucléaire, ces deux monstres de suffisance qui vont se détester, qui se détestent déjà parfois, ont 30 années d’avance sur les géants émergents, 30 années en un siècle qui compte en nanosecondes et dont la toujours surprenante poussée scientifique nous garde pour bien longtemps encore en tête de la course aux armements de haute technologie. Le modèle social et culturel européen doit rester notre porte-drapeau. Envié par le reste du monde, il reste viable avec de naturels ajustements. Sa mort depuis longtemps annoncée n'est qu'une image à l'ambition   totalitaire, projetée par un  contre-modèle qui se nourrit de catastrophiques implosions. Un étrange modèle de société dont les fréquentes convulsions sont bien loin de générer cette quasi-mystique destruction créatrice tant espérée et ne font que conforter les possédants en nettoyant les poches des plus faibles et des plus crédules. Possédants qui ne souhaitent que la préservation et l'amplification du système, seule la création de nouveaux instruments de pillage étant la bienvenue. Les tenants de l'impérialisme moderne parlent de "smart power" pour conserver le monopole médiatique de défenseurs de la démocratie universelle et les tyrannies muent, devenant de délicieux pays où règne le "soft power" pour pouvoir enfin parler de liberté. Je propose que nous aussi, dans cette drolatique escalade verbale  dont le but est d'arriver premiers au concours général d'hypocrisie, nous prenions résolument l'offensive en nous faisant les chantres de la mollesse. Cela fera plaisir a Hollande et intriguera nos adversaires qui croiront a une perfide manœuvre de ces incorrigibles "grenouilles" tout en amusant, je l'espère, le commun des mortels.


· Le Crachat et le Rêve Français..
Par Amine El Khatmi
Lettre à monsieur le ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer, des Collectivités territoriales et de l’Immigration 

La sous-direction de l’accès à la nationalité française du ministère que vous dirigez vient de signifier à madame S. Boujrada, ma mère, le classement de son dossier et un refus d’attribution de nationalité. «Vous ne répondez pas aux critères», est-il écrit dans un courrier sans âme que l’on croirait tout droit sorti de l’étude d’un huissier ou d’un notaire. Ma mère est arrivée en France en 1984. Il y a donc vingt-huit ans, monsieur le ministre, vingt-huit ans ! Arrivée de Casablanca, elle maîtrisait parfaitement le français depuis son plus jeune âge, son père ayant fait le choix de scolariser ses enfants dans des établissements français de la capitale économique marocaine. Elle connaissait la France et son histoire, avait lu Sartre et Molière, fredonnait Piaf et Jacques Brel, situait Verdun, Valmy et les plages de Normandie, et faisait, elle, la différence entre Zadig et Voltaire! Son attachement à notre pays n’a cessé de croître. Elle criait aux buts de Zidane le 12 juillet 1998, pleurait la mort de l’abbé Pierre. Tout en elle vibrait la France. Tout en elle sentait la France, sans que jamais la flamme de son pays d’origine ne s’éteigne vraiment. Vous ne trouverez trace d’elle dans aucun commissariat, pas plus que dans un tribunal. La seule administration qui pourra vous parler d’elle est le Trésor public qui vous confirmera qu’elle s’acquitte de ses impôts chaque année. Je sais, nous savons, qu’il n’en est pas de même pour les nombreux fraudeurs et autres exilés fiscaux qui, effrayés à l’idée de participer à la solidarité nationale, ont contribué à installer en 2007 le pouvoir que vous incarnez. La France de ma mère est une France tolérante, quand la vôtre se construit jour après jour sur le rejet de l’autre. Sa France à elle est celle de ces banlieues, dont je suis issu et que votre héros sans allure ni carrure, promettait de passer au Kärcher, puis de redresser grâce à un plan Marshall qui n’aura vu le jour que dans vos intentions. Sa France à elle est celle de l’article 4 de la Constitution du 24 juin 1793 qui précise que «tout homme - j’y ajoute toute femme - né(e) et domicilié(e) en France, âgé(e) de 21 ans accomplis, tout(e) étranger(e) âgé(e) de 21 ans accomplis, qui, domicilié(e) en France depuis une année, y vit de son travail, ou acquiert une propriété, ou épouse un(e) Français(e), ou adopte un enfant, ou nourrit un vieillard, tout(e) étranger(e) enfin, qui sera jugé(e) par le corps législatif avoir bien mérité de l’humanité, est admis(e) à l’exercice des droits de citoyen français». La vôtre est celle de ces étudiants étrangers et de ces femmes et hommes que l’on balance dans des avions à destination de pays parfois en guerre Vous comprendrez, monsieur le ministre, que nous ayons du mal à accepter cette décision. Sa brutalité est insupportable. Sa légitimité évidemment contestable. Son fondement, de fait, introuvable. Elle n’est pas seulement un crachat envoyé à la figure de ma mère. Elle est une insulte pour des millions d’individus qui, guidés par un sentiment que vous ne pouvez comprendre, ont traversé mers et océans, parfois au péril de leur vie, pour rejoindre notre pays. Ce sentiment se nomme le rêve français. Vous l’avez transformé en cauchemar. 
Malgré tout, monsieur le ministre, nous ne formulerons aucun recours contre la décision de votre administration. Nous vous laissons la responsabilité de l’assumer. Nous vous laissons à vos critères, à votre haine et au déshonneur dans lequel vous plongez toute une nation depuis cinq ans. Nous vous laissons face à votre conscience. Quand le souffle de la gifle électorale qui se prépare aura balayé vos certitudes, votre arrogance et le système que vous dirigez, ma mère déposera un nouveau dossier. Je ne vous salue pas, monsieur le ministre.

Amine El Khatmi, 23 ans, est étudiant en droit (master 2), de nationalité française 
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Le Bonus
BLA BLA BLA 
Par Agnès Bihl

Depuis des années
Vous avez bien fait
D’vous laver l’cerveau tous les jours avec la télé
Ca ressort plus blanc que blanc, c’est décapant, c’est épatant
Tout est dangereux
Tout est contagieux
Dormez je le veux dans votre petit lit douillet
Pour votre sécurité, votez pour moi je vous sauv’rai
Depuis des années
Vous avez bien fait
D’vous laver l’cerveau tous les jours avec la télé
Ca ressort plus blanc que blanc, c’est décapant, c’est épatant
Tout est dangereux
Tout est contagieux
Dormez je le veux dans votre petit lit douillet
Pour votre sécurité, votez pour moi je vous sauv’rai
Blablabla blablabla
Votez pour moi, je vous comprendrai
Blablabla blablabla
Mentir il n’y a que ça d’vrai!
Faux cul mais vraie blonde en effet j’aime tout le monde
Et je suis prête à vous promettre à peu près tout d’un coup de Blablabla
Grace à mon talent demain les poules auront des dents
Mais si jamais ce n’est pas l’cas, cela ne vous regarde pas!
Blablabla blablabla
Votez pour moi, j’suis différente
Blablabla blablabla
Je suis modeste et je m’en vante
C’est moi je l’déclare
Votre seul espoir
Tout le monde aura sa part à part un peu les Noirs
Les Arabes et les Gitans, bref tous ceux qui sont différents
J’ai réponse à tout
Y aura pas d’jaloux
Je vais vous gâter mais souriez, vous êtes filmés
Satisfaits ou expulsés dans l’ordre et la sécurité
Blablabla blablabla
Votez pour moi, je vous protég’rai
Blablabla blablabla
Sinon j’énerve et ça va chier !
Je suis le messie, vous dites que non mais si, mais si
Car vous verrez, je vous aurai d’un simple petit coup de Blablabla
J’ai des arguments pour un peu tous les mécontents
De toutes façons quoiqu’il en soit, je suis bien d’accord avec moi!
Blablabla blablabla
Votez pour moi, vous vivrez 100 ans
Blablabla blablabla
Vous pourrez bosser plus longtemps
Blablabla blablabla
Je vous aurai tous à l’usure
Blablabla blablabla
J’aurai la belle vie ça c’est sûr…
La vie d’ordure
Blablabla!!!
 A écouter sur : http://www.dailymotion.com/video/xncgqs_bla-bla-bla-agnes-bihl-extrait-de-reve-general-e-edition-limitee_music
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